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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

In Erfüllung eines Postulats Béglé (cvp, VD) legte der Bundesrat dem Parlament im Juni
2018 seinen Bericht «Kriminelle Schlepper verstärkt bekämpfen» vor. Da
Menschenschmuggel eine grenzüberschreitende Kriminalitätsform ist, müsse bei seiner
Bekämpfung auf internationaler Ebene angesetzt werden. Dazu sei die Schweiz sehr gut
aufgestellt. Einerseits nutze sie für die operative Zusammenarbeit der Polizei- und
Grenzschutzbehörden verschiedene wichtige Plattformen (Interpol, Europol, Eurojust)
und beteilige sich an Operationen der Frontex gegen Schlepperkriminalität.
Andererseits wirke sie beim Austausch in globalen Foren aktiv mit, beispielsweise am
Migrationsgipfel in Valletta, was es der Schweiz ermögliche, Wissen auszutauschen und
ihre Anliegen einzubringen. Insgesamt passe die Schweiz ihr Engagement laufend an.
Unmittelbarer Handlungsbedarf machte der Bundesrat keinen aus. Der Nationalrat
zeigte sich damit zufrieden und schrieb das Postulat im Sommer 2019 ab. 1

BERICHT
DATUM: 18.06.2019
ELIA HEER

Föderativer Aufbau

Städte, Regionen, Gemeinden

Mitte Mai legte der Bundesrat den Bericht zur Erfüllung der beiden gleichlautenden
Postulate Germann (svp, SH) und Fluri (fdp, SO) (Po. 13.3820) vor. Beide Vorstösse
verlangten eine Evaluation der Wirkung des Städte- und Gemeindeartikels (Artikel 50
BV). Die beiden Parlamentarier vertraten dabei auch die Interessen des
Schweizerischen Städteverbandes bzw. des Schweizerischen Gemeindeverbandes, die
Kurt Fluri bzw. Hannes Germann präsidierten. Insgesamt beurteilte die Regierung den
Artikel 50 BV, der die Gemeindeautonomie sichert und den Bund zu Rücksichtnahme
auf die unterste föderale Ebene verpflichtet, als behutsame und erfolgreiche Neuerung.
Gemeinden seien gestärkt und Städte vermehrt in den Fokus der Bundespolitik gerückt
worden, ohne dass dies auf Kosten der ländlichen Gemeinden gegangen wäre. Der
Bericht machte allerdings auch Mängel und Verbesserungspotenzial aus. Die
spezifischen Anliegen aller Gemeinden, und insbesondere der Städte, der
Agglomerationen und der Berggebiete müssten bei Rechtsetzung und Vollzug noch
stärker berücksichtigt werden. Dies solle in Zukunft bei der Vorbereitung von Erlassen
(via Vernehmlassungsverfahren), bei der Koordination in der Raumordnungspolitik aber
auch bei den statistischen Grundlagen geschehen. Zu beschliessende Massnahmen
sollen künftig auch auf ihre Miliztauglichkeit sowie auf für Gemeinden unterschiedliche
raumrelevante Auswirkungen überprüft werden. 
In einem Beitrag in der NZZ kommentierte Kurt Fluri den Bericht des Bundesrates. Er
ging mit der Regierung zwar einig, dass der Artikel wichtige Neuerung gebracht habe.
Allerdings seien die vorgeschlagenen Verbesserungen nur sehr bescheiden.
Insbesondere in der Finanz- und Steuerpolitik, die sehr starke und unmittelbare
Auswirkungen auf die Gemeinden entfalte, blieben die Anliegen der Gemeinden
unberücksichtigt. Fluri verwies auf die Unternehmenssteuerreform III – ein Geschäft,
das 2014 bereits die neu geschaffene Konferenz der städtischen Finanzdirektoren und
den Schweizer Städteverband umgetrieben hatte. Wenige Wochen nach dem NZZ-
Beitrag forderte der Städte- zusammen mit dem Gemeindeverband in einem an alle
Parlamentarierinnen und Parlamentarier gerichteten Brief Entschädigungen für die
drohenden Einnahmeeinbussen durch ebendiese Steuerreform. Entweder seien die
Kantone zu verpflichten, die Ausgleichszahlungen, die sie vom Bund erhalten,
zumindest teilweise an die Gemeinden weiterzuleiten, oder aber Kantonen und
Gemeinden sei die Mehrwertsteuer zu erlassen. Es sei nicht länger zulässig, dass Bund
und Kantone immer mehr Kosten auf die Gemeinden abwälzten, ohne entsprechende
Entschädigungen bereitzustellen. Die Forderung nach mehr Einfluss der Gemeinden
auf die nationale Politik wird also zunehmend lauter. 2

BERICHT
DATUM: 21.08.2015
MARC BÜHLMANN

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Aussenpolitik

Aussenpolitik

Dans son rapport sur le programme de législature 1991-1995, le Conseil fédéral a
souligné l'ampleur des changements politiques et économiques intervenus ces
dernières années sur la scène internationale. Dans un monde marqué par une
interdépendance croissante entre les nations, les lignes directrices de la politique
étrangère (indépendance, maintien de la paix et de la sécurité et promotion du bien-
être) devront être repensées et adaptées en fonction des nouvelles exigences de la
réalité internationale. La préservation de l'indépendance du pays, de même que le
maintien de la paix et de la sécurité, passeront par une plus grande priorité accordée à
la solidarité entre les Etats au dépens de la neutralité, ce qui se traduira par une
intensification de la participation aux décisions prises sur le plan international. Enfin, la
sauvegarde et l'amélioration du bien-être ne pourront être assurées que par une
intégration plus poussée de la Suisse à l'économie européenne et mondiale. 3

BERICHT
DATUM: 25.03.1992
ANDRÉ MACH

Le nouveau chef de la diplomatie suisse, Didier Burkhalter, a ensuite présenté ses
priorités en matière de politique extérieure dans le « Rapport sur les axes de la
politique étrangère 2012-2015 ». Ce rapport répond à une demande du Conseil
fédéral, mais aussi à une motion Walter Müller (plr, SG), qui réclamait plus de clarté en
matière de politique extérieure. Le rapport fixe quatre axes stratégiques.
Premièrement, la politique extérieure suisse doit se concentrer sur les relations avec
ses pays voisins, ainsi que sur les relations transfrontalières. Cet objectif s’est
concrétisé en cours d’année notamment dans un texte prenant position contre la peine
de mort cosigné par six ministres des pays voisins de la Suisse à l’occasion du dixième
anniversaire de la journée contre la peine de mort. Deuxièmement, il s’agit de renforcer
les relations avec l’Europe en suivant le modèle bilatéral. Plus précisément, l’accent
sera mis sur la recherche de solutions aux questions institutionnelles et fiscales, ainsi
que sur l’avancement des dossiers spécifiques, notamment l’électricité et l’énergie. Le
troisième axe se concentre sur la stabilité d’abord en Europe, puis élargie aux portes de
l’Europe. Cette stabilité doit ‘être garantie grâce à la coopération internationale, la
promotion de la paix, le respect des droits de l’homme et de l’Etat de droit. Finalement,
la volonté de renforcer et de diversifier l’engagement multilatéral de la Suisse forge le
dernier axe. En parallèle, et pour répondre aux défis posés par la mondialisation, la
stratégie visera un meilleur encadrement des Suisses de l’étranger. 4

BERICHT
DATUM: 02.03.2012
EMILIA PASQUIER

En mars, l’assemblée fédérale a pris acte du rapport de politique étrangère 2012 publié
par le Département fédéral des affaires étrangères (DFAE). Ce rapport met l’accent sur
les relations entre la Confédération et les Etats voisins. En effet, conformément aux
lignes directrices du rapport sur les axes stratégiques de la politique étrangère 2012-
2015, le DFAE a centré son action sur les pays frontaliers. Le rapport souligne ainsi
l’amélioration des relations diplomatiques avec ces derniers en citant notamment
l’exemple de la signature de l’accord fiscal avec l’Autriche, la signature de l’accord
concernant l’aéroport du Zurich-Kloten avec l’Allemagne ou encore la convention
concernant l’aéroport Bâle-Mulhouse avec la France. A plus large échelle, les relations
avec l’Union européenne ont été qualifiées de « globalement bonnes ». Le rapport ne
cache cependant pas que certains dossiers, tels l’activation de la clause de sauvegarde,
les questions institutionnelles ou fiscales, restent épineux. La stabilité européenne et
mondiale forgeant un autre axe stratégique de la politique étrangère suisse, le rapport a
relevé les divers engagements de la Confédération dans ce domaine. Il salue les crédits
adoptés par le parlement, soit le crédit-cadre pour la continuation des mesures de
promotion de la paix et de la sécurité humaine 2012-2016 et le crédit concernant la
coopération internationale 2013-2016. La présidence de la Suisse à l’OSCE en 2014, son
engagement au Proche-Orient, sa participation dans la lutte contre la peine de mort et
son implication dans la question de la restitution des avoirs des potentats étrangers
sont également thématisés. En outre, le rapport note l’importance des relations
bilatérales avec les pays émergeants de l’Asie de l’Est, de l’Amérique latine et du Golfe.
Ces relations ont été intensifiées au cours de l’année sous revue. Le rapport donne en
exemple l’entrée de la Suisse au forum Dialogue Europe Asie (ASEM). Au niveau
multilatéral, le dixième anniversaire de l’adhésion de la Suisse à l’ONU, ainsi que les
revendications helvétiques en faveur d’une réforme du Conseil de sécurité, a permis à
la Suisse de marquer son engagement international. Un accent particulier a été mis sur
la ville de Genève afin que cette dernière demeure un centre compétitif et attrayant

BERICHT
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER
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pour la communauté internationale. Les autres thèmes abordés dans le rapport
concernent les services mis en place pour les Suisses de l’étranger, tels la centrale
téléphonique « Helpline » du DFAE, les stratégies de communication face aux critiques
envers la place financière suisse et l’optimisation du réseau extérieur, qui passera par
la fermeture de certaines représentations (ambassade du Guatemala, consulat général
de Chicago et de Toronto) et l’ouverture de nouvelles ambassades (Qatar et
Kirghizistan).

Beziehungen zur EU

Der Bericht in Erfüllung des Postulats der GPK-NR zur Klärung der Ursachen für die
Unterschiede beim kantonalen Vollzug des Abkommens über die
Personenfreizügigkeitwurde vom Bundesrat im März 2016 veröffentlicht. Der Bundesrat
verwies einleitend auf den im Rahmen des Postulats Amarelle (sp, VD; Po. 13.3597)
erstellten Bericht, in welchem der Stand und die Umsetzung des 2010 beschlossenen
Massnahmenpakets zur Vollzugsverbesserung des FZA eruiert worden waren. Die
kantonalen Unterschiede beim Vollzug des FZA könnten gemäss Bericht mehrheitlich
auf die unterschiedlichen geografischen und politischen Situationen der Kantone sowie
auf deren föderalen Ermessensspielraum zurückgeführt werden. Dadurch bedingt
variiere die Zuwanderung zwischen den Kantonen und entsprechend auch die
Ressourcen der Kantone im Ausländerbereich. Da für EU-/EFTA-Staatsangehörige keine
Meldepflicht bei einer Änderung des Aufenthaltszwecks gelte, könne es zusätzlich zu
Differenzen zwischen deklariertem und tatsächlichem Aufenthaltszweck kommen. 
Hinsichtlich der Nutzung der Steuerungsmöglichkeiten der Zuwanderung sah der
Bundesrat Handlungsbedarf. Zwar existierten rechtliche Grundlagen für den
Datenaustausch zwischen den Migrationsbehörden, den Behörden der Sozialhilfe und
jenen der Arbeitslosenversicherung. Doch es bedürfe einer stärkeren Aufsichtsfunktion
des Bundes und einer Vollzugsunterstützung in Form von Schulungen und Workshops zu
rechtlichen Grundsatzfragen. 
Da das Postulat durch den Bericht erfüllt sei, beantragte der Bundesrat dessen
Abschreibung. Diesem Antrag folgte der Nationalrat in der Sommersession 2017. 5

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a pris acte du rapport (du 21 mai 2003) sur les traités internationaux
conclus en l’an 2002. Toutefois, en adoptant une motion (03.3577) de la Commission de
politique extérieure, il a proposé de soumettre à l’approbation du parlement le traité
conclu le 4 septembre 2002 entre les autorités de poursuite pénale de la
Confédération et les Etats-Unis (« Operative Working Arrangement »), qui porte sur les
relations entre les deux pays en matière de lutte contre le terrorisme. Une minorité
emmenée par Boris Banga (ps, SO) a demandé que trois autres traités internationaux
soient soumis au parlement selon la procédure d’approbation ordinaire. Cette
proposition a cependant été rejetée. Le Conseil des Etats a lui aussi pris acte du
rapport, mais a rejeté la motion (03.3585) de la CPE du Conseil national. Pour justifier
ce rejet, le rapporteur de la commission a expliqué que celle-ci s’était déjà penchée de
près sur ce traité peu après sa conclusion et qu’elle l’avait jugé globalement positif. 6

BERICHT
DATUM: 01.06.2004
ELIE BURGOS

In seiner Stellungnahme vom September 2013 zum Postulat der APK-NR «Für einen
raschen Waffenstillstand in Syrien» hatte der Bundesrat bereits angekündigt, dass die
Schweiz aktiv auf die Durchführung einer internationalen Konferenz hinarbeite. Das
EDA hatte im Folgenden die Aussenpolitischen Kommissionen beider Räte jeweils
mündlich über die rasche Entwicklung informiert.
Da die im Postulat gestellte Forderung – eine zweite Friedenskonferenz zu Syrien
durchzuführen – im Januar und Februar 2014 erfüllt worden war, verlangte der
Bundesrat die Abschreibung des Postulats. Obwohl sich die Schweiz in ihrer
Organisatoren- und Vermittlerrolle um den Erfolg der Konferenz bemühte und sogar
Schulungskurse in Verhandlungstechniken für die syrische Opposition anbot, endete
die Konferenz ohne Ergebnis. Der Bundesrat machte jedoch deutlich, dass sich die
Schweiz auch weiterhin für eine politische Lösung des Konflikts einsetzen werde. 
Der Nationalrat schrieb das Postulat in der Sommersession 2015 ab. 7

BERICHT
DATUM: 15.06.2015
AMANDO AMMANN
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In Erfüllung eines Postulats Feller (fdp, VD) präsentierte der Bundesrat im November
2014 den Bericht zur Berücksichtigung staatlicher Beihilfen durch Drittländer bei
internationalen Verhandlungen über die Unternehmensbesteuerung. Zur Bewertung
der gegenwärtigen Situation wurde im Bericht ein Vergleich der Steuersysteme einer
repräsentativen Auswahl an Staaten vorgenommen. Der Bericht kam zum Schluss, dass
alle analysierten Staaten nicht-fiskalische staatliche Beihilfen an Unternehmen leisten
würden. Weil die EU derartige Beihilfen an konkrete Voraussetzungen knüpfe und diese
von der EU-Kommission überwacht würden, konnte man für die untersuchten EU-
Staaten auch den finanziellen Umfang der Unterstützungen ermitteln. Für alle anderen
im Vergleich enthaltenen Staaten wurden nur qualitative Beschreibungen verfasst.
Inwiefern derartige Massnahmen wettbewerbsverzerrend wirkten, könne nur für
individuelle Förderinstrumente bestimmt werden, daher habe man von einer
generalisierenden Einschätzung abgesehen, erklärte der Bundesrat. Steuerfragen
verhandle die Schweiz auf internationaler Ebene sowohl bilateral mit Einzelstaaten oder
der EU als auch multilateral mit der OECD oder der UNO. Bei präferenziellen
Steuerregimen – die also niedrigere Gewinnsteuerbelastungen durch fiskalische
Beihilfen wie Lizenzboxen gewährten –  werde jeweils im Einzelfall geprüft, ob die
angewandten Praktiken den schweizerischen Interessen schaden würden. 
Aufgrund der Publikation des Berichts erachtete der Bundesrat die Forderung als erfüllt
und beantragte die Abschreibung des Postulats sowie der thematisch verwandten
Vorstösse – namentlich der Motion Feller (fdp, VD; Mo. 13.3065) und des Postulats
Fournier (cvp, VS; Po. 12.4204). Diesem Anliegen kam der Nationalrat in der
Sommersession 2016 nach. 8

BERICHT
DATUM: 07.06.2016
AMANDO AMMANN

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport relatif aux activités des délégations permanentes
chargées des relations avec les parlements des Etats limitrophes (49e législature). Le
compte-rendu n'a suscité aucun commentaire. 9

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport relatif aux activités des délégations non
permanentes instituées par les Commissions de politique extérieure (49e législature).
Le compte-rendu n'a suscité aucun commentaire. 10

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Wie vom Bundesrat angekündigt, wurde kein eigenständiger Bericht zur Schweiz im
asiatischen Zeitalter erstellt – wie es die Motion Aeschi (udc, ZG) gefordert hatte –,
sondern der Thematik ein eigenes Kapitel im Aussenpolitischen Bericht 2015 gewidmet.
Darin unterstrich der Bundesrat die wachsende wirtschaftliche, kulturelle,
wissenschaftliche, touristische und politische Bedeutung der Region «Asien-Pazifik».
Des Weiteren beschrieb er die Verschiebung des multipolaren Machtgefüges durch den
wirtschaftlichen Aufstieg der asiatischen Staaten. Politische Beziehungen unterhalte die
Schweiz mit sämtlichen Staaten der Region, wobei man ein sehr positives Image
geniesse. Insbesondere das erfolgreiche Bildungssystem, die hohe
Wettbewerbsfähigkeit, die Infrastruktur und der Umweltschutz generierten Interesse an
der Schweiz. Die wirtschaftlichen Verflechtungen zwischen der Schweiz und der Region
«Asien-Pazifik» entwickelten sich dynamisch und hätten auf Kosten des
nordamerikanischen Markts zugenommen. Besonders hervorgehoben wurden die
positiven ökonomischen Effekte des 2014 abgeschlossenen Freihandelsabkommens mit
China. Die Schweiz zeichne sich zu guter Letzt auch durch ihre langjährige
Entwicklungsarbeit in mehreren Staaten in der Region aus und leiste noch immer viel
für die Stärkung der menschlichen Sicherheit und der Friedensförderung. Die
Aussenpolitische Strategie der Schweiz werde von drei Stossrichtungen geprägt: der
Stärkung bilateraler Beziehungen, der Stärkung der Präsenz in regionalen Foren (bspw.
ASEAN) und der solidarischen Unterstützung von Entwicklung, Frieden und
Menschenrechten.
Das Postulat wurde auf Antrag des Bundesrats in der Sommersession 2017 durch den
Nationalrat abgeschrieben. 11
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Im Juni 2016 veröffentlichte der Bundesrat den durch das SEM, die Politische Direktion
und die DEZA gemeinsam erarbeiteten Bericht in Erfüllung des Postulats der SPK-NR,
das weitergehende Hilfsmassnahmen für syrische Flüchtlinge forderte. Der seit 2011
andauernde Krieg in Syrien sei eine der schwersten humanitären Krisen der Welt.
Beinahe fünf Millionen Syrerinnen und Syrer hätten aus dem Land flüchten müssen,
wobei die Nachbarländer Libanon, Jordanien und die Türkei einen Grossteil von ihnen
aufgenommen hätten. Im Zuge der Krise sei auch die Zahl der Asylgesuche in den EU+-
Staaten (EU, Schweiz und Norwegen) auf 1.35 Mio. angestiegen. Seit Kriegsausbruch
habe die Schweiz über CHF 250 Mio. zur Versorgung der Bevölkerung und der
Flüchtlinge in den Empfangsstaaten bereitgestellt. Zudem setze sie sich für die
Einhaltung der Menschenrechte und für eine friedliche Lösung des Konflikts ein.
Dadurch würden die Ursachen der Flüchtlingsströme bekämpft. Die Schweiz sei aber
auch selbst als Empfangsstaat in Erscheinung getreten, so seien bis im Sommer 2016
4200 Personen aufgenommen worden. Im Rahmen der neuen Gesamtstrategie der EU
zur Bewältigung der Herausforderung im Migrationsbereich seien unter anderem
Relocation- und Resettlement-Programme beschlossen worden. Dadurch sollten
Flüchtlinge von besonders stark betroffenen EU-Staaten auf andere Länder umverteilt
respektive dauerhaft in Aufnahmestaaten angesiedelt werden. An diesen Programmen
wolle sich der Bundesrat ebenfalls beteiligen. Bis Ende 2016 solle ermittelt werden, ob
die Aufnahme von Flüchtlingen unter Berücksichtigung der Asylgesuchszahlen möglich
wäre. 
Der Bundesrat erachtete das Postulat durch die Veröffentlichung des Berichts als erfüllt
und beantragte die Abschreibung des Vorstosses. Dieser Aufforderung kam der
Nationalrat in der Sommersession 2017 nach. 12
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Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat einen Bericht in Erfüllung des
Postulats Merlini zur «aggressiven Steuerpolitik einzelner EU- und OECD-Länder»
gegenüber der Schweiz. Der Bericht dient als Bestandesaufnahme der internationalen
Entwicklung in Bezug auf die Besteuerung juristischer Personen in der EU und der
OECD. Gemäss dem Postulat lag der Fokus des Berichts auf den Definitionskriterien für
aggressive Steuerinstrumente der genannten Institutionen. Die Besteuerung natürlicher
Personen wurde nur peripher behandelt, weil dahingehend keine verbindlichen
Standards existieren. Die OECD basiere ihre Kriterien zur Einschätzung aggressiver
Steuerinstrumente auf den Ergebnissen des BEPS-Projekts sowie der damit
einhergehenden Empfehlungen der OECD-Arbeitsgruppe 11, erklärte der Bundesrat im
Bericht. Vonseiten der EU prüfe die Gruppe «Verhaltenskodex» des EU-Rates, ob
Steuerregelungen von EU-Mitgliedsstaaten mit dem Verhaltenskodex für die
Unternehmensbesteuerung kompatibel seien. Des Weiteren sei auf Erlass des EU-Rats
eine Liste mit nicht kooperativen Drittländern und Gebieten erstellt worden. Diese
habe im Oktober 2018 sechs Einträge erfasst, sowie eine Gruppe von Ländern inklusive
der Schweiz, die unter Auflagen als kooperativ eingestuft worden seien. Die dabei
angewandten Kriterien seien jedoch nicht deckungsgleich mit jenen der OECD, an
denen sich die Schweiz orientiere. Der Bundesrat sei laut Bericht der Ansicht, dass die
Schädlichkeit von Steuerregelungen gemäss der OECD-Kriterien beurteilt werden solle.
Als Mitglied der OECD sei die Schweiz aktiv in Arbeitsgruppen im Steuerbereich beteiligt
und setze sich dadurch für die Entwicklung internationaler Standards ein. Diese würden
von allen Ländern und Gebieten eingehalten und gewährleisteten somit einen
ausgeglichenen Steuerwettbewerb. 
Mit der Veröffentlichung des Berichts sah der Bundesrat das Postulat als erfüllt an und
beantragte im Rahmen des Berichts zu den Motionen und Postulaten der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2019 dessen Abschreibung. Der Nationalrat kam dieser
Aufforderung in der Herbstsession 2020 nach. 13
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Aussenwirtschaftspolitik

Par rapport à la période précédente, la croissance des exportations a nettement
décliné. Dans les dix premiers mois, elle était de 5,5% inférieure. Quant aux niveau des
prix à l’exportation, il a à nouveau légèrement reculé (-0,6%). A la mesure des
incidences de la crise asiatique, les exportations ont relativement bien résisté en
Europe centrale et dans l’UE tout comme en Amérique latine, mais ont subi des baisses
en Asie et sur le marché russe. Au premier semestre, les principales branches ont
enregistré des taux de croissance nominale de 8 à 10%, à l’exception du textile et de
l’horlogerie. Toutefois, dans la deuxième moitié de l’année, la valeur des exportations
s’est réduite à tous les niveaux pour atteindre tout juste 1%, les machines et l’horlogerie
étant particulièrement touchés. En volume, les importants secteurs de la chimie (28,9%
des exportations totales) et celui des machines, des appareils et de l’électronique
(28,8% des exportations totales) ont vu leurs ventes augmenter de respectivement 8,1%
et 6,1%

Sur le plan géographique, les pays industrialisés ont absorbé 79,5% des exportations
totales suisses (+ 8,1%), dont 63,4% dans la seule UE (+ 8,6%). C’est toujours
l’Allemagne qui est la principale acheteuse de produits suisses avec 23,7% de part des
exportations (+6,9%). Les augmentations les plus fortes au sein de l’UE ont été réalisées
à destination des Pays-Bas (+ 17,7%), de l’Espagne (+ 18,1%) et de la Finlande (+10,2%). A
l’extérieur du continent européen, les exportations suisse ont subi une baisse au Japon
(-3,1%) et en Australie (-2,5%), alors que les ventes suisses au USA (+8,8%) et au Canada
(+11,7%) ont bien fonctionné. Concernant les pays en transformation ou émergents, de
fortes variations ont été enregistrées au regard des conséquences de la crise asiatique.
Les exportations suisses ont légèrement diminué au sein de la CEI (-4,4%) et de la
Turquie (-5,7%), mais ont continué de progresser en Europe centrale et orientale,
notamment en Hongrie (+28,5%). L’Afrique du Sud (+ 15,4%) et les pays d’Amérique du
Sud ont également réservé un bon accueil aux produits suisses avec entre autres une
forte croissance en Argentine (+24,4%). Par contre, en Asie, la baisse a été forte en
Thaïlande (-35,3%), à Singapour (- 26,8%), à Hongkong (-24,3%), en Chine (-14,1%), pour
atteindre son record en Corée du Sud (-54,9%). Seul Taiwan a enregistré une hausse de
14,7%. 14
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En raison de l’accélération de la demande intérieure – due notamment à une reprise de
confiance consécutive à la diminution du chômage à 3,2% – et de l’essor des
exportations au début de l’année, la croissance des importations est restée élevée
(+7,5% en volume sur les dix premiers mois). Cette amélioration de la situation
conjoncturelle en Suisse s’est particulièrement fait sentir par une augmentation de
matières ou de produits importés dans les secteurs des métaux (+10,2%), des machines,
des appareils et de l’électronique (+11,8 %) et des véhicules (+12,2%). Dans les pays
industrialisés qui réalisent 90,1% des importations suisses (dont 79,7% dans l’UE), les
principaux bénéficiaires de cette reprise ont été le Canada (+52,7%), la Finlande
(+29,9%), l’Australie (+18,7%), l’Espagne (+10,8%) et l’Autriche (+9,9%). Les principaux
pays d’achats de la Suisse sont toujours l’ Allemagne (32,7% du total) et la France
(11,4%). Concernant les pays non industrialisés, un tassement a été constaté pour
l’année écoulée dans les importations helvétiques en provenance d’Asie, à l’exception
de Singapour (+12,7%) et de la Chine (+8,5%). Dans le reste du monde, le Mexique a vu
croître ses livraisons à destination de la Suisse de 78,3%, l’Afrique du Sud de 27,4% et le
Brésil de 16,9%, alors que les pays de l’OPEP ont enregistré une baisse de 20,4%. 15
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Après avoir stagné lors des six premiers mois, les exportations ont repris au cours du
troisième trimestre de l’année sous revue. Durant les dix premiers mois, les
exportations de biens ont progressé de 1,7% en terme réels. Le niveau des prix a
globalement pu être maintenu et s’est même amélioré à partir de l’été. Reflétant les
tendances de l’économie mondiale, les livraisons de produits suisses à l’étranger ont
progressé en direction des Etats-Unis, des pays émergents asiatiques (après le net recul
en 1998 dû à la crise asiatique) et de la Chine. Dans l’Union européenne et dans les pays
en transition de l’Europe, par contre, l’expansion est restée en dessous de la moyenne.
Les branches de l’industrie métallurgique et du textile ont enregistré un recul, alors que
les exportations de produits pharmaceutiques, d’instruments de précision, de produits
en papier, de matières plastiques et de denrées alimentaires ont joui d’une croissance
nominale plus élevée que la moyenne. En volume, le secteur de la chimie (29% des
exportations totales) a vu ses ventes augmenter de 1,7%, alors que celui des machines,
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des appareils et de l’électronique (28.3% des exportations totales) a stagné (+0%)

Sur le plan géographique, les pays industrialisés ont absorbé 80,2% des exportations
suisses (+3,9%), dont 63,1% dans la seule UE (+2,4%). L’Allemagne est toujours la plus
forte importatrice de produits suisses avec 23,5% devant la France (9,5%), l’Italie
(8,0%) et la Grande-Bretagne (5,5%). Les augmentations les plus fortes au sein de l’UE
ont été réalisées en direction des Pays-Bas (+11,8%) et du Danemark (+ 9,2%), alors que
des baisses conséquentes ont été enregistrées avec la Finlande (-12,8%) et l’Espagne (-
4,7%). L’AELE n’a servi de réceptacle qu’à 0,5% des exportations suisses (-29,9%). A
l’extérieur du continent européen, les ventes dans les pays industrialisés ont
notamment bien fonctionné aux Etats-Unis et au Canada (respectivement +14,2% et
+11,4%). Dans les pays en transformation ou émergents, de fortes variations ont été
enregistrées. Si la Hongrie (+9,1%), la Chine (+19,3%), Singapour (+15,6%), la Corée du
Sud (+22,3%) et le Mexique (+13,5%) ont constitué des terreaux fertiles pour les
exportations helvétiques, des baisses significatives ont marqué les ventes de produits
suisses en direction de la CEI (-38,8%), du Brésil (-9,3%), de la Turquie (-28%), de
l’Afrique du Sud (-17%) ou de l’Inde (-27,7%) [65]. 16

Öffentliche Finanzen

Öffentliche Finanzen

Jahresrückblick 2019: Öffentliche Finanzen

Das zentrale Ereignis des Jahres 2019 im Bereich der öffentlichen Finanzen – gut
erkennbar in der graphischen Jahresübersicht zur Anzahl Medienartikel pro Monat –
stellte das Referendum zum Bundesgesetz über die Steuerreform und die AHV-
Finanzierung (STAF) dar. Bereits seit 2008 waren Arbeiten für eine neue
Unternehmenssteuerreform im Gange, elf Jahre und verschiedene Vorlagen später
wurden diese mit dem Ja an der Urne abgeschlossen: Mit 66.4 Prozent sprachen sich
die Stimmberechtigten für eine Abschaffung der Sonderbesteuerung von
Statusgesellschaften und die Einführung von neuen Steuerabzügen (u.a. Patentbox,
Abzüge Forschung und Entwicklung, Eigenfinanzierungsabzug), eine Erhöhung des
Kantonsanteils, eine Erhöhung der Dividendenbesteuerung sowie für eine
Zusatzfinanzierung für die AHV in der Höhe von etwa CHF 2 Mrd. aus. 

Im Rahmen der STAF musste auch der Faktor zur Gewichtung der Vermögen im
Ressourcenpotenzial des Finanzausgleichs «an die fiskalische Realität» angepasst
werden. Gleichzeitig nahm der Bundesrat grundlegende Änderungen im Bundesgesetz
über den Finanz- und Lastenausgleich (FiLaG) vor. Diese waren nötig geworden,
nachdem sich Geber- und Nehmerkantone bei der Festlegung der Beträge für den
Ressourcen- und Lastenausgleich 2015 so zerstritten hatten, dass Bemühungen zu
einem Kantonsreferendum sowie zu einem Volksreferendum gegen die Regelung
unternommen worden waren. Um solche Streitigkeiten zukünftig zu verhindern, sollten
die Grundbeiträge nicht mehr alle vier Jahre neu festgelegt werden müssen, sondern
sich zukünftig an der Mindestausstattung für den ressourcenschwächsten Kanton
orientieren: Diese soll neu garantiert bei 86.5 Prozent des schweizerischen
Durchschnitts liegen – und damit tiefer als der bisherige effektive Wert. Zudem wird
der Anteil der ressourcenstärksten Kantone an der Finanzierung des
Ressourcenausgleichs auf ein Minimum von zwei Dritteln der Leistungen des Bundes
beschränkt, wobei der Bund die Finanzierungslücke übernimmt. 

Institutionell von grosser Bedeutung war die Annullierung der Abstimmung zur
Volksinitiative «Für Ehe und Familie – gegen die Heiratsstrafe» im April 2019. Das
Bundesgericht begründete diesen Entscheid mit einer schwerwiegenden Verletzung
des Transparenzgebots und mit dem äusserst knappen Ergebnis. Es sei nicht nur
theoretisch möglich, dass die Fehlinformationen durch die Bundesverwaltung das
Abstimmungsergebnis verfälscht hätten, sondern sogar wahrscheinlich, erklärte das
Gericht. Da damit zum ersten Mal überhaupt eine eidgenössische Volksabstimmung für
ungültig erklärt worden war, folgten Diskussionen um das weitere Vorgehen. Eine
Motion von CVP-Präsident Pfister (cvp, ZG; Mo. 19.3757), der dafür sorgen wollte, dass
das Parlament noch einmal – diesmal mit den korrekten Informationen – über die
Initiative beraten könne, lehnte der Nationalrat ab. Stattdessen setzte der Bundesrat
einer erneuten Abstimmung zur Initiative eine Frist bis zum 27. September 2020 und
legte eine Zusatzbotschaft zum Bundesgesetz über die direkte Bundessteuer bezüglich
einer ausgewogenen Paar- und Familienbesteuerung vor. Deren Behandlung war nach
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Bekanntgabe der Annullierung sistiert worden, wurde aber vom Nationalrat in der
Herbstsession 2019 wiederaufgenommen. Dabei wies die grosse Kammer die Vorlage
aber nach langen Diskussionen an den Bundesrat zurück, damit dieser die
Individualbesteuerung oder andere alternative Steuermodelle prüfen könne. In der
Wintersession stimmte der Nationalrat der Rückweisung zu. 

Des Weiteren befürwortete das Parlament zwei umstrittene Steuererleichterungen bei
den natürlichen Personen. So nahm es eine Motion Grin (svp, VD; Mo. 17.3171) für eine
Erhöhung des Maximalabzugs für Krankenkassenprämien bei der direkten Bundessteuer
ungefähr um den Faktor 1.7 nach zahlreichen erfolglosen ähnlichen Versuchen 2019 an.
Zudem erhöhte es den Kinderabzug bei den direkten Bundessteuern im Rahmen des
Geschäfts zur Schaffung eines Steuerabzugs von Kosten für die Betreuung von Kindern
durch Dritte von CHF 6'500 auf CHF 10'000 – ohne dass dieser Aspekt ursprünglich Teil
der Vorlage gewesen oder in einer Vernehmlassung diskutiert worden wäre. Die SP
kündigte in der Folge das Referendum gegen die Vorlage an. 

Auch bei den indirekten Steuern nahm das Parlament einige Änderungen vor. Es
entschied sich, die Ungleichbehandlung von Sport- und Kulturvereinen bezüglich der
Mehrwertsteuer zu beseitigen. Zukünftig sollten nicht nur die bei sportlichen Anlässen
verlangten Entgelte (wie z.B. Startgelder), sondern auch die bei kulturellen Anlässen
bezahlten Teilnahmegebühren von aktiven Teilnehmenden von der Mehrwertsteuer
ausgenommen sein. Zudem senkte es das Verhältnis von Leistungen zum normalen und
zum reduzierten Mehrwertsteuersatz bei Leistungs- oder Produktkombination von 70
zu 30 Prozent auf 55 zu 45 Prozent. Neu müssen somit nur noch 55 Prozent der
Leistungen dem reduzierten Mehrwertsteuersatz unterliegen, damit ein gesamtes
Package zum reduzierten Tarif angeboten werden kann. Um zu verhindern, dass solche
Packages zum Beispiel im Onlinehandel durch ausländische Firmen Verwendung finden,
sollen dabei aber nur Leistungen berücksichtigt werden können, die in der Schweiz
erbracht werden. 17

Direkte Steuern

Zur Volksinitiative «Wohneigentum für alle» und einem Gegenvorschlag, der ebenfalls
eine massive steuerliche Entlastung der Hauseigentümer zur Folge hätte, indem u.a. der
Eigenmietwert herabgesetzt und die Dumont-Praxis abgeschafft werden soll, siehe
unten, Teil I, 6c (Wohnungsbau). Zu Doppelbesteuerungsabkommen siehe oben, Teil I,
2 (Relations bilatérales). 

Zu den kantonalen Steuervorlagen siehe unten, Teil II, 2b.
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Eine vom EFD eingesetzte Expertenkommission unter der Leitung des Berner Steuer-
und Wirtschaftsjuristen Urs Behnisch kam in ihrem Bericht zum Schluss, dass die
Steuerfreiheit für realisierte private Kapitalgewinne ein erheblicher Mangel im System
darstelle. Es verstosse gegen die Rechtsgleichheit, dass Dividenden und Zinsen der
Einkommenssteuer unterliegen, nicht aber Kursgewinne. Sie empfahl daher
mehrheitlich, Kapitalgewinne von Privaten ebenfalls als Einkommen zu besteuern. Eine
Minderheit sprach sich hauptsächlich wegen der administrativen und finanzpolitischen
Schwierigkeiten gegen die Einführung einer Kapitalgewinnsteuer aus. Zum umgekehrten
Schluss kam ein zweites in Auftrag gegebenes Gutachten des Basler Ökonomen Peter
Kugler, der von einer Kapitalgewinnsteuer abrät, weil es Bund und Kantone jährlich zwar
CHF 700 Mio. einbringe, aber zu einem dreiprozentigen Rückgang des realen
Volkseinkommens führen könne.
Zur Umsetzung der Empfehlungen des Behnisch-Berichts durch das EFD vgl. weiter
unten (Stabilisierungsprogramm 98). 18
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Im Herbst unterbreitete der Bundesrat in Antwort auf eine Motion der WAK-NR seinen
Bericht über eine einheitliche und kohärente Behandlung von selbständiger und
unselbständiger Erwerbstätigkeit im Steuer- und im Sozialversicherungsabgaberecht.
Laut Bericht wendeten Gerichts- und Verwaltungsbehörden weitgehend einheitliche
Kriterien für die Qualifikation der beiden Erwerbsarten an. Doch verfolgten die
betroffenen Rechtsgebiete unterschiedliche Ziele: Während das
Sozialversicherungsrecht dem Versicherungsschutz diene, ginge es im Steuerrecht
darum, dem Gemeinwesen die nötigen finanziellen Mittel zur Verfügung zu stellen und
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den Finanzausgleich mitzusteuern; das Obligationenrecht schliesslich regle in den
Bestimmungen zum Arbeitsvertrag den Schutz von Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmern. Das Bundesgericht hätte in seiner Stellungnahme von einer
einheitlichen Begriffsbestimmung von Selbständigkeit und Unselbständigkeit abgeraten,
da diese neue Ungleichheiten nach sich zöge. Auf Anregung des „KMU Forums“ schlug
der Bundesrat deshalb die Einrichtung einer Ombudsstelle vor, an die sich Betroffene
bei unterschiedlicher Einstufung wenden könnten. 19

Nachdem die Bemessung der Gewinn- und Kapitalsteuern für juristische Personen auf
die einjährige Gegenwartsbesteuerung umgestellt worden war, empfahl der Bundesrat
diese Vereinheitlichung auch für natürliche Personen. Seit 1990 sind alle Kantone dem
Vorbild von Basel-Stadt gefolgt und haben die einjährige Gegenwartsbesteuerung
eingeführt – mit Ausnahme von Tessin, Waadt und Wallis, wo Gesetzesänderungen aber
bereits im Gange sind. 20
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Diskussionslos überwies der Nationalrat ein Postulat der CVP-Fraktion (Po. 03.3313) ,
welches vom Bundesrat administrative Vereinfachungen bei Steuererklärungen und
-veranlagungen für natürliche und juristische Personen verlangt. Im Sommer stellte der
Bundesrat in einem Bericht die Massnahmen des Bundes zur administrativen
Entlastung der Unternehmen vor. Im Zusammenhang mit der Möglichkeit zur
einjährigen Veranlagung der MWSt sollen die Schlussabrechnungen mit den
Sozialversicherungen und die Deklarationen an den Fiskus in einem Zug erledigt werden
können (siehe dazu auch hier). Im Herbst doppelte der Schweizerische
Gewerbeverband nach. Er beklagte, die Ablösung der Warenumsatzsteuer durch die
MWSt habe nicht die gewünschte Vereinfachung gebracht, und verlangte eine
einfachere MWSt-Abrechnung. 21

BERICHT
DATUM: 16.06.2003
MAGDALENA BERNATH

Ende April gab der Bundesrat den Bericht „Um- und Durchsetzung der
Steuerharmonisierung“ in die Vernehmlassung. Der Bericht empfiehlt die Schaffung
einer Kontrollinstanz, welche die kantonalen Steuergesetze und die darauf gestützte
Praxis auf ihre Übereinstimmung mit der formellen Steuerharmonisierung überprüft
und nötigenfalls ein Verfahren einleitet. Die bürgerlichen Parteien lehnten ein solches
Organ ab, weil sie dadurch die kantonale Steuerhoheit bedroht sahen. Die Kantone
selber hegten keine diesbezüglichen Befürchtungen; die Konferenz der kantonalen
Finanzdirektoren hatte sich schon im vergangenen September lediglich gegen die
Stimme Genfs für die Schaffung einer Kontrollinstanz ausgesprochen. Unterstützung
erhielt das Modell des Bundesrates auch von der SP. 22

BERICHT
DATUM: 26.04.2005
MAGDALENA BERNATH

Die Schweiz schneide im internationalen Vergleich Punkto Steuerattraktivität für
natürliche und juristische Personen gut ab. Zu diesem Schluss kommt der Bundesrat in
einem Bericht, den er im November 2014 verabschiedet hat und der unter anderem auf
eine Motion Feller (fdp, VD) aus dem Jahr 2013 zurückgeht. Um ihre steuerliche
Wettbewerbsfähigkeit im Bereich der juristischen Personen erhalten zu können, müsse
die Schweiz, so der Bundesrat, im Rahmen der geplanten Unternehmenssteuerreform
III, die die Abschaffung attraktiver, aber international nicht mehr akzeptierter
Sonderregelungen vorsieht, jedoch neue, international kompatible Massnahmen
treffen. Im Vergleich zu grossen Volkswirtschaften wie den USA, Deutschland,
Frankreich oder Italien stünden kleine Volkswirtschaften wie die Schweiz im
internationalen Steuerwettbewerb generell stärker unter Druck, attraktive steuerliche
Rahmenbedingungen anzubieten. 23
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Im August 2015 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht zu den Auswirkungen
einer Einführung der Individualbesteuerung und erfüllte damit die Forderung eines
Postulats der nationalrätlichen Finanzkommission (FK-NR). Der Bericht verglich
verschiedene Modelle der Individualbesteuerung bezüglich Wirkungen und Kosten und
hielt unter anderem fest, dass eine reine Individualbesteuerung, die keine Rücksicht auf
die finanziellen Verpflichtungen der verdienenden Person nimmt, im Widerspruch mit
dem verfassungsrechtlichen Grundsatz der Besteuerung nach der wirtschaftlichen
Leistungsfähigkeit stünde. Überdies rechnete der Bundesrat damit, dass, je nach
Ausgestaltung der Korrekturmassnahmen, die Einführung der Individualbesteuerung bei
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der direkten Bundessteuer zu Mindereinnahmen zwischen CHF 240 Mio. und rund CHF
2,4 Mia. führen würde. Der Bundesrat stellte in Aussicht, dass er nach erfolgter
Abstimmung zur Volksinitiative "Für Ehe und Familie - gegen die Heiratsstrafe" eine
Vorlage zur Beseitigung der steuerlichen Benachteiligung von Ehepaaren ausarbeiten
werde. 24

Im Dezember 2017 veröffentlichte der Bundesrat einen Bericht in Erfüllung des
Postulats de Courten (svp, BL) zum Abbau von Regulierungskosten durch die
Vereinheitlichung von Verfahren bei den direkten Steuern zwischen den Kantonen.
Gemäss Bericht sehe die Bundesverfassung zwar eine Harmonisierung bei den direkten
Steuern vor, da jedoch Steuertarife, Steuersätze und Steuerfreibeträge in der
Verantwortung der Kantone lägen, gäbe es zum Beispiel beim
Steuererklärungsverfahren und beim Steuerbezug vielfältige kantonale Regelungen. Als
Ergebnis der Finanzautonomie der Kantone müsse man entsprechend zwischen einer
Effizienzsteigerung durch Vereinfachung und einem Eingriff in die kantonale
Steuerautonomie abwägen. Da jedoch eine Harmonisierung von der Unterstützung der
Kantone abhänge und die kantonalen Steuerverwaltungen ablehnend auf die
Forderungen des Postulats reagiert hätten, sehe der Bundesrat „kaum
Erfolgsaussichten für eine weitere Harmonisierung“. Stillschweigend schrieb der
Nationalrat das Postulat in der Sommersession 2018 ab. 25
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Im Dezember 2018 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht über die Auswirkungen
der Robotisierung in der Wirtschaft auf das Steuerwesen und auf die Finanzierung der
Sozialversicherungen in Erfüllung des Postulats Schwaab (sp, VD). Der Bundesrat
verwies darin eingangs auf den Bericht zu den Auswirkungen der Digitalisierung auf die
Beschäftigung und das Arbeitseinkommen, gemäss dem keine Anzeichen für einen
sinkenden Anteil der Arbeit am Volkseinkommen oder für einen markanten Anstieg der
Einkommensungleichheit festgestellt werden konnten. Zudem seien die Einkommen in
jüngster Zeit tendenziell angestiegen. Eine Veränderung des Verhältnisses zwischen
Kapital- und Arbeitseinkommen sei jedoch nicht auszuschliessen. Dies hätte zwar
keinen signifikanten Einfluss auf die Steuereinnahmen, da Kapitaleinkommen und
Arbeitseinkommen ähnlich besteuert würden, die Sozialversicherungseinnahmen würde
es jedoch reduzieren. Unklar sei, ob und wie stark dies durch eine Zunahme der
Produktivität und des Gesamteinkommens abgeschwächt oder gar kompensiert würde.
Gerade solche Produktivitätsgewinne könnten jedoch durch eine Robotersteuer oder
durch eine Ausweitung der Bemessungsgrundlage für die Arbeitgeberbeiträge gebremst
werden, da diese die Investitionen in die produktivsten Technologien bremsen würden.
Daher seien Mehrwertsteuererhöhung oder eine Besteuerung des Konsums oder des
Arbeits- und Kapitaleinkommens zu bevorzugen, erklärte der Bundesrat im Bericht. 26
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Stillschweigend stimmten National- und Ständerat in der Sommersession 2019 nach
Erscheinen des Berichts zu den Auswirkungen der Robotisierung in der Wirtschaft auf
das Steuerwesen und auf die Finanzierung der Sozialversicherungen der Abschreibung
des entsprechenden Postulats Schwaab (sp, VD) zu. 27
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Schiffahrt

Im Juli 2016 wurde ein Bericht in Erfüllung des parlamentarischen Vorstosses Merlini
(fdp, TI) zur Schifffahrt auf den Tessiner Seen herausgegeben. Der Bericht kommt zum
Schluss, dass eine partielle Liberalisierung in der Personenschifffahrt nur
vorgenommen werden könnte, wenn das bilaterale Abkommen mit Italien neu
verhandelt würde, denn in diesem ist ein exklusives Konzessionsrecht festgehalten. Für
eine  höhere touristische Attraktivität der Schifffahrt auf dem Langensee sei vor allem
die Wiederaufnahme gutnachbarschaftlicher Beziehungen zwischen dem Tessin und
den benachbarten italienischen Gebieten entscheidend. Auf Ministerebene sei zudem
ein Memorandum of Understanding unterzeichnet worden, welches die Einsetzung
einer binationalen Arbeitsgruppe beinhalte. 28
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Raumplanung und Wohnungswesen

Bodenrecht

Im Mai 2019 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht zur Besteuerung von
Grundstücken im Geschäftsvermögen mit unterschiedlicher Eigentümerschaft. Damit
erfüllte er ein zwei Jahre vorher überwiesenes Postulat der WAK-NR. Dieses hatte eine
Übersicht über die fiskalische Belastung von Grundstückgewinnen durch die drei
Staatsebenen (Bund, Kantone, Gemeinden) verlangt. Vor allem hatte der Bundesrat zu
prüfen, wie sich die Ungleichbehandlung von natürlichen Personen, also selbständig
Erwerbenden, gegenüber juristischen Personen, also Unternehmen, vermeiden oder
zumindest abschwächen liesse. Neben Unterschieden in der fiskalischen Belastung je
nach Steuertarif und -progressionsstufe, nach Sozialabgaben und Staatsebene (Bund vs.
Kantone) bestehen gemäss Bericht auch Unterschiede zwischen den einzelnen
Kantonen, insbesondere zwischen Kantonen mit monistischen und dualistischen
Systemen der Veranlagung. Um eine Angleichung der Steuerbelastung auf
Grundstückgewinnen aus dem Geschäftsvermögen zu erreichen, zeigte der Bundesrat
folgende fünf Varianten auf und rechnete diese beispielhaft durch:
Anrechnungsmethode, Erhöhung des Teilbesteuerungsmasses, Ausdehnung der
privilegierten Liquidationsbesteuerung, Wechsel der dualistischen Kantone zum
monistischen System und Streichung der Sozialversicherungsbeiträge auf ebenjenen
Grundstückgewinnen. Die Mehr- oder Mindereinnahmen der fünf Varianten konnte der
Bericht allerdings mangelnder Daten wegen nicht beziffern. 29
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Le Conseil fédéral a présenté, dans un rapport, les mesures pour atténuer les effets
négatifs de la libre circulation dans les cantons limitrophes. S'agissant de l'imposition
des travailleurs frontaliers, les solutions trouvées avec les pays voisins tiennent compte
des particularités régionales. L'échange de renseignements s'est amélioré, les autorités
fiscales peuvent plus facilement examiner la situation fiscale des personnes
confrontées à des affaires transfrontalières. Ainsi, depuis le dépôt du postulat, il y a eu
davantage de transparence en matière fiscale et plusieurs mesures ont été prises en
matière d'imposition pour une meilleure égalité de traitement entre les résidents et
non-résidents. D'après le rapport, les mesures d'accompagnement permettent de
répondre aux défis engendrés par la libre circulation des personnes. Le Conseil fédéral
surveille l'évolution de la situation et interviendra à nouveau dans le futur, si
nécessaire. 30
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Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Der Bundesrat nahm im Oktober den Drei-Säulen-Bericht des EDI zur Kenntnis. Der
Bericht zeigt die Möglichkeiten der zukünftigen Entwicklung im Bereich der Alters-,
Hinterlassenen- und Invalidenvorsorge (AHI) auf. Angesichts der bereits eingetroffenen
und noch zu erwartenden sozio-ökonomischen Veränderungen kommt er zum Schluss,
dass an der bestehenden Drei-Säulen-Konzeption grundsätzlich festzuhalten sei und
keine grösseren Gewichtsverschiebungen zwischen den einzelnen Säulen
vorgenommen werden sollten. Gleichzeitig wurden jedoch einzelne Anpassungen zur
Optimierung des AHI-Systems vorgeschlagen. Der Bericht behandelte die finanziellen
Auswirkungen der skizzierten Lösungen nicht im Detail. Dies soll die vom Bundesrat im
Vorjahr eingesetzte interdepartementale Arbeitsgruppe (IDA FiSo) tun, welche im Mai
ihre Arbeit aufnahm. Politisch brisantester Punkt des Berichts war die Feststellung,
dass die erste Säule (AHV/IV) nach wie vor nicht existenzsichernd ist, wie es die
Verfassung verlangt, weshalb eine Neufassung des Verfassungsziels im Sinn einer
"Zielhierarchie" vorgeschlagen wurde, bei der die Existenzsicherung zur Aufgabe aller
drei Säulen sowie nötigenfalls der Ergänzungsleistungen wird. Diese sollen definitiv in
der Verfassung verankert werden. 31
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Kurz vor Weihnachten stellte das EDI den zweiten Bericht der interdepartementalen
Arbeitsgruppe Finanzierung der Sozialversicherung (IDA-FiSo-2) der Öffentlichkeit vor.
Nachdem der erste Bericht die finanziellen Folgen der Weiterführung des geltenden
Leistungssystems in den Jahren 2010 und 2025 dargestellt hatte, wurden mit dem
zweiten Bericht die möglichen Aus-, Um- oder Abbauszenarien im Leistungsbereich
dargestellt. IDA-FiSo-1 war im Vorjahr zum Schluss gelangt, dass im Jahre 2010 15,3 Mia.
Fr. mehr nötig sind, um die heutigen Sozialleistungen inklusive
Mutterschaftsversicherung zu finanzieren. Der Bundesrat hatte IDA-FiSo-2 daraufhin
den Auftrag erteilt, anhand von drei Szenarien darzustellen, was getan werden müsste,
um den Mehrbedarf auf 9 Mia. Fr. zu beschränken, welche Massnahmen die Fortführung
des Status quo fordert und welche die Erhöhung der Ausgaben auf 18 Mia. Fr. Der IDA-
FiSo-2-Bericht zeigte den Gestaltungsraum innerhalb der einzelnen
Sozialversicherungszweige auf sowie die Auswirkungen für das ganze System, die
Versicherten und die Wirtschaft. Bei allen Varianten wurde mit einem finanziellen
Mehrbedarf gerechnet.

Sowohl die bürgerlichen Parteien und die Arbeitgeber auf der einen, als auch die SP
und die Gewerkschaften auf der anderen Seite sahen sich von den Schlussfolgerungen
des Berichtes in ihren Ansichten bestätigt. Die FDP fand, dass jetzt weder ein Ausbau
noch die Schliessung von Lücken im sozialen Netz möglich sei. Sie forderte den
Bundesrat auf, für die mittel- und langfristigen Aspekte der Finanzierung der
Sozialwerke zu einem Gespräch am runden Tisch einzuladen. Die SVP verlangte ein
Sanierungspaket, das auf der Leistungsseite zwingende Korrekturen vornehme. Die
Arbeitgeber vertraten die Auffassung, dass nur das Szenario "gezielter Abbau"
wirtschaftsverträglich sei, und dass im jetzigen Zeitpunkt die Einführung einer
Mutterschaftsversicherung nicht zur Diskussion stehen könne. Gegen jeglichen Ausbau
war auch der Schweizerische Gewerbeverband; er verlangte unter anderem ein
einheitliches Rentenalter von mindestens 65 Jahren, eine Kürzung der Bezugsdauer bei
der Arbeitslosenversicherung sowie Kostendämpfungen im Gesundheitswesen.

Ganz andere Schlüsse zogen SP und Gewerkschaften aus dem Bericht. Für die
Sozialdemokraten zeigte dieser, dass kein Bedarf für Leistungsabbauszenarien im
Sozialversicherungsbereich bestehe und auch ein Moratorium wirtschaftspolitisch
nicht zu rechtfertigen sei. Aus dem Bericht sei zudem ersichtlich, dass die Politik in der
Ausgestaltung der sozialen Schweiz der nächsten Jahrzehnte einen sehr grossen
Spielraum habe. Für den Christlichnationalen Gewerkschaftsbund (CNG) stellte der
Bericht eine gute Ausgangslage dar, um die Auseinandersetzungen über die künftige
Ausgestaltung der Sozialwerke zu versachlichen. Der Schweizerische
Gewerkschaftsbund (SGB) hingegen bezeichnete den Bericht als mangelhaft. Er liste
unzählige Abbauvorschläge auf und beschränke sich dabei auf die Bezifferung der
möglichen Einsparungen. Dabei hätten die Experten vergessen, die Folgen für die
Betroffenen darzulegen. SP und SGB verlangten die rasche Realisierung der
Mutterschaftsversicherung und der Ruhestandsrente.

Einmal mehr zwischen den Fronten versuchte sich die CVP zu positionieren. Die Partei
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sprach sich sowohl gegen den Abbau als auch gegen den Ausbau, sondern für den
Umbau der Sozialversicherungen auf dem Niveau der heutigen Sozialleistungsquote
sowie für eine Mutterschaftsversicherung aus. Sie kritisierte aber, die Arbeitsgruppe sei
von zu optimistischen Arbeitslosenquoten (maximal 3,5%) ausgegangen. Sparpotential
ortete sie in mehr Eigenverantwortung und in der Missbrauchsbekämpfung. 32

Die drei staatlichen Sozialwerke AHV, IV und EO schlossen mit einem Defizit von 766 Mio
Fr. ab. Das wesentlich bessere Ergebnis als im Vorjahr, wo ein Fehlbetrag von fast 1,84
Mia Fr. resultiert hatte, war in erster Linie dem Anfang 1999 eingeführten
Mehrwertsteuerprozent für die AHV (1,25 Mia Fr. Mehreinnahmen) zu verdanken. Das
Defizit war aber dennoch 100 Mio Fr. höher als budgetiert. Die Einnahmen von AHV, IV
und EO stiegen um 6,6% auf 35,6 Mia Fr., die Ausgaben um 3,2 % auf 36,4 Mia Fr. Der
Ertrag der Anlagen von 20 Mia Fr. sank im Berichtsjahr um 5,2% auf 1,03 Mia Fr. Die
Einnahmen der AHV stiegen (auch konjunkturbedingt) um 7,4% auf rund 27,2 Mia Fr.,
während der Aufwand um 2,5% auf 27,4 Mia Fr. zunahm. Das Defizit betrug damit noch
180 Mio Fr. gegenüber 1,4 Mia Fr. im Vorjahr. Die Rentenzahlungen der AHV stiegen um
2,6% auf 26,5 Mia Fr. und machten 97% der Ausgaben aus. In der IV erhöhte sich der
Aufwand (8,4 Mia) mit 5,0% stärker als der Ertrag (7,6 Mia) mit 4,0%; der
Ausgabenüberschuss belief sich auf 799 Mio Fr. gegenüber 696 Mio Fr. im Vorjahr. In
der Rechnung der EO schlugen die seit dem 1. Juli des Berichtsjahres markant besseren
Entschädigungen für Dienstleistende zu Buche. Die Ausgaben stiegen um 13,3% auf 631
Mio Fr., die Einnahmen um 4,5% auf 844 Mio Fr.; der Überschuss der EO reduzierte sich
dadurch von 251 Mio Fr. auf 213 Mio Fr. Das Gesamtvermögen des Ausgleichsfonds
nahm um das Defizit auf 23,4 Mia Fr. ab. Das AHV-Vermögen belief sich auf 21,6 Mia Fr.;
es sank von 82% einer Jahresausgabe auf 79%. 33
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Aufgrund des Handlungsbedarfs in den Sozialversicherungen und des negativen
Ergebnisses der Volksabstimmung vom Mai, legte das EDI dem Bundesrat unter dem
Titel „Panorama der Sozialversicherungen“ eine Gesamtsicht der Sozialwerke vor.
Gestützt auf dieses Aussprachepapier, das sämtliche Sozialversicherungen (mit
Ausnahme der Arbeitslosenversicherung) sowie die Familienpolitik umfasste, traf der
Bundesrat Ende Juni Richtungsentscheide insbesondere bezüglich AHV und IV.

Der Bundesrat teilte die Einschätzung des EDI, dass sich die finanzielle Situation der
AHV ab 2010 rapide verschlechtert, falls keine Massnahmen ergriffen werden, und dass
die AHV bis zum Jahre 2025 zusätzliche finanzielle Mittel benötigt, welche ungefähr 3,8
MwSt-Prozentpunkten entsprechen. Er beschloss deshalb, sofort
Vorbereitungsarbeiten zu einer weiteren AHV-Revision in Angriff zu nehmen mit der
zentralen Vorgabe, dass die Reform die finanzielle Sicherung bis 2020 ermöglichen soll
und dabei den bis zu diesem Zeitpunkt erforderlichen Finanzierungsbedarf
berücksichtigt. Alternative Szenarien, so etwa ein System basierend auf der
Lebensarbeitszeit oder Modelle, die Aspekte wie das Einkommen und die
Beschwerlichkeit der Arbeit in Rechnung stellen, sollen mit einbezogen werden. Dieser
Entscheid entsprach der Ansicht der AHV-Kommission, welche die Prüfung neuer
Kriterien zur Bestimmung des regulären Rentenalters verlangt hatte.

Der Bundesrat ging ebenfalls mit dem EDI einig, dass die Sanierung der IV im Hinblick
auf ihre prekäre finanzielle Situation absolute Priorität hat. Mit der neuen Vorlage zur
Erhöhung der Mehrwertsteuer zu Gunsten der IV und mit der 5. IV-Revision bestünden
gute Aussichten, dass die Schulden der IV langsam abgebaut werden können. Der
Bundesrat war aber der Ansicht, dass einige in der 5. IV-Revision vorgesehene
Massnahmen, so etwa die Einführung eines kostenpflichtigen Verfahrens bei
Anfechtung eines IV-Rentenentscheids, dringend umgesetzt werden sollten. Er kam
zudem zum Schluss, dass das Thema der Entflechtung des Finanzhaushalts von AHV und
IV von jenem des Bundes im Rahmen einer langfristigen Sicherung der AHV aufgegriffen
und parallel zu den Massnahmen zur Sanierung der IV behandelt werden soll. Ende
Oktober gab er dem EDI und dem EFD den Auftrag, eine Entscheidgrundlage bezüglich
der Entflechtung auszuarbeiten.

Der Nationalrat überwies stillschweigend ein Postulat (04.3234) Meyer Thérèse (cvp,
FR), welches den Bundesrat auffordert, ein Modell zur Flexibilisierung des Rentenalters
auszuarbeiten, das sowohl die Beitragsjahre aufgrund einer regulären Erwerbstätigkeit
als auch die Höhe der Rente berücksichtigt und die Flexibilisierung des Rentenalters
gezielt fördert. 34
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Jahresrückblick 2019: Sozialversicherungen

Zentrales Thema bei den Sozialversicherungen war 2019 die Altersvorsorge. Mit der
STAF, die im Mai 2019 von den Stimmbürgern an der Urne bestätigt wurde, erhält die
AHV ab dem Jahr 2020 eine Zusatzfinanzierung in der Höhe von CHF 2 Mrd. pro Jahr,
ohne dass es zu Veränderungen der Rentenleistungen kommt. Darüber, dass diese
Zusatzfinanzierung nicht ausreichen wird, um die Finanzierungslücke der AHV zu
stopfen, waren sich aber die Parlamentarierinnen und Parlamentarier 2019
mehrheitlich einig. Fortsetzung fand 2019 entsprechend auch das Projekt AHV 21,
dessen Massnahmen der Bundesrat im Juli 2019 im Anschluss an die 2018
durchgeführte Vernehmlassung in einer Medienmitteilung präzisierte. Vorgesehen sind
demnach unter anderem eine schrittweise Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65
Jahre sowie als Ausgleichsmassnahmen dazu tiefere Kürzungssätze für Frauen bei
einem vorzeitigen Rentenbezug sowie eine Erhöhung der AHV-Rente für Frauen mit
tiefen bis mittleren Einkommen. Neu sind zudem ein flexiblerer Start des
Rentenbezugs, Anreize für eine Weiterführung der Erwerbstätigkeit nach Erreichen des
Rentenalters sowie eine Erhöhung der Mehrwertsteuer um 0.7 Prozentpunkte zur
Finanzierung der AHV vorgesehen. Doch nicht nur bezüglich AHV-Reform gab es
Neuerungen, auch die Revision der Pensionskassen wurde einen Schritt
weitergebracht. So übergaben im Juli 2019 der Arbeitgeberverband, Travail.Suisse und
der Gewerkschaftsbund dem Bundesrat ihren Vorschlag für eine Reform der
beruflichen Vorsorge. Darin sehen sie eine Senkung des Umwandlungssatzes von 6.8 auf
6 Prozent, eine zeitlich begrenzte Erhöhung der Altersgutschriften im Umlageverfahren
entsprechend der AHV um 0.5 Prozent sowie eine Halbierung des Koordinationsabzugs
vor. Nicht unterstützt wurde der Vorschlag vom Gewerbeverband, der sich gegen ein
Umlageverfahren bei den Pensionskassen aussprach. Im Dezember schickte der
Bundesrat den Vorschlag unverändert in die Vernehmlassung. Gemeinsam fanden die
Revision der AHV und der Pensionskassen in den Medien im Juli 2019 mehr
Aufmerksamkeit als die Abstimmung über die STAF im Mai desselben Jahres.

Umstritten war 2019 bei den Sozialversicherungen wie immer auch das Thema
«Krankenkassen». Im März 2019 verwarf der Nationalrat in der Schlussabstimmung eine
Bundesratsvorlage zur Anpassung der Franchisen an die Kostenentwicklung, was in den
Medien ausführlich diskutiert wurde. Die Vorlage hätte vorgesehen, dass die Franchisen
automatisch um CHF 50 erhöht werden sollen, sobald die durchschnittlichen
Bruttokosten der Leistungen pro Person mehr als dreizehnmal höher gewesen wären als
die ordentliche Franchise. Nachdem die SVP- und die CVP-Fraktion, welche die Vorlage
bis zu diesem Zeitpunkt unterstützt hatten, ihre Meinung geändert hatten, setzte sich
eine Allianz aus SP- und Grünen-Fraktion, einer Mehrheit der SVP-Fraktion sowie
einzelnen Mitgliedern der CVP-Fraktion durch und lehnte den Vorschlag mit 101 zu 63
Stimmen ab. Die entsprechende mediale Debatte war im März 2019 zusammen mit
Diskussionen über den vergleichsweise schwachen Anstieg der Krankenkassenprämien
fürs Jahr 2020 für den jährlichen Höchstwert in der Medienberichterstattung zu den
Krankenversicherungen verantwortlich. Weitgehend unbemerkt von den Medien
entschied das Parlament 2019 hingegen, eine Motion der SGK-SR zur Beibehaltung der
aktuellen Einteilung der Prämienregionen anzunehmen. Damit versenkte es nicht nur
die vom EDI vorgeschlagene, stark kritisierte Änderung der entsprechenden Einteilung,
sondern nahm dem Departement auch die Möglichkeit, andere Vorschläge für eine
Beendigung der Quersubventionierung der Landbevölkerung bei den
Gesundheitskosten durch städtische Gemeinden und Agglomerationen
weiterzuverfolgen. Zum ersten Mal im Parlament behandelt wurde die Vorlage der SGK-
NR für eine einheitliche Finanzierung der Leistungen im ambulanten und im stationären
Bereich (EFAS), bei der die Krankenversicherungen zukünftig sowohl ambulante als auch
stationäre Behandlungen – mit Ausnahme von Pflegeleistungen – abgelten würden und
dafür von den Kantonen 22.6 Prozent der Kosten vergütet bekämen. Trotz Kritik der
linken Parteien daran, dass die Kantone dadurch nur noch bezahlen, aber nicht
mitbestimmen dürften, und die Vorlage zu einer Besserstellung der Privatspitäler und
Zusatzversicherten zulasten der OKP führe, trat der Ständerat auf die Vorlage ein und
nahm einige gewichtige Änderungen vor – unter anderem erhöhte er den von den
Kantonen übernommenen Mindestanteil auf 25.5 Prozent. 

Zum Abschluss brachten National- und Ständerat 2019 die Reform der
Ergänzungsleistungen, an der in Bundesbern mindestens seit 2014 gearbeitet worden
war. Die Räte entschieden sich diesbezüglich, die seit 2001 nicht mehr veränderten
Ansätze für Mieten den gestiegenen Mietkosten anzupassen, und erhöhten die
entsprechenden Beträge teilweise deutlich. Gesenkt wurden die Vermögensfreibeträge
für Alleinstehende auf CHF 30'000 und für Verheiratete auf CHF 50'000, zudem wurde
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eine Vermögensschwelle in der Höhe von CHF 100'000 für den Bezug von
Ergänzungsleistungen eingeführt. Dabei wurde jedoch darauf verzichtet, das von den
Bezügerinnen und Bezügern selbst bewohnte Wohneigentum bei dieser Schwelle zu
berücksichtigen, so dass auch auf die geplante Schaffung eines gesicherten Darlehens
für die entsprechenden Liegenschaften verzichtet werden konnte. Schliesslich schuf
das Parlament die Pflicht für Erbinnen und Erben, bei einem Nachlass von EL-
Beziehenden von mehr als CHF 40'000 die entsprechende Differenz zurückzuzahlen. 

Erste Schritte machte das Parlament zudem bei der Weiterentwicklung der IV, die
erstmals in beiden Räten behandelt wurde. Besonders umstritten war dabei die Frage
der Kinderrenten: Der Nationalrat wollte diese von 40 auf 30 Prozent kürzen und in
«Zulage für Eltern» umbenennen. Da eine Abklärung der finanziellen Verhältnisse aber
ergeben habe, dass Familien mit Kinderrenten und Ergänzungsleistungen in allen
berechneten Konstellationen weniger Einkommen zur Verfügung hätten als
vergleichbare Familien ohne Kinderrenten und EL, sprach sich der Ständerat gegen die
Kürzung aus. Diese Argumentation überzeugte den Nationalrat in der Wintersession, er
verzichtete ebenfalls auf die Kürzung. Die Umbenennung wollte der Ständerat aus
Furcht vor einem grossen administrativen Aufwand verhindern, fand damit im
Nationalrat bisher aber kein Gehör.

Schliesslich beriet der Ständerat in der Wintersession erstmals die Bundesratsvorlage
zur Schaffung von Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere Arbeitslose. Darin hatte der
Bundesrat vorgesehen, Personen, die nach vollendetem 60. Altersjahr aus der ALV
ausgesteuert werden, aber mindestens während 20 Jahren einen Mindestbetrag in die
AHV einbezahlt und ein Vermögen unter CHF 100'000 besitzen, eine
Überbrückungsrente in der Höhe von CHF 58'350 zuzusprechen. Der Ständerat
entschied nun aber, die Überbrückungsrente auf maximal CHF 39'000 zu beschränken
und diese nur solange auszuzahlen, bis die Betroffenen mit 62 (bei Frauen) oder 63 (bei
Männern) frühzeitig ihre AHV-Rente beziehen können. Diesen Zwang zur
Frühpensionierung kritisierten die Medien in der Folge stark, da dieser Vorbezug eine
lebenslange AHV-Kürzung um 14 Prozent (plus Kürzungen bei der zweiten Säule) zur
Folge hätte. 35

Invalidenversicherung (IV)

Im Rahmen ihrer Aufsichtsbefugnisse liessen die Geschäftsprüfungskommissionen von
National- und Ständerat durch die Parlamentarische Verwaltungskontrollstelle
untersuchen, ob die Beiträge der IV an Organisationen der privaten Invalidenhilfe noch
gerechtfertigt seien, und ob der Vollzug dieser Gesetzesbestimmung effizient und
zweckmässig sei. Die Evaluation führte zum Ergebnis, dass die Regelung nach Art. 74 IVG
auch heute ihre Berechtigung hat, dass aber im Vollzug gewisse Mängel bestehen. Es
wurden verschiedene Empfehlungen zuhanden des Bundesrates formuliert. Dieser
nahm im Sommer zum Bericht Stellung. Er hielt fest, dass das BSV bereits an der
Umsetzung der Empfehlungen arbeitet. Es werde eine grundsätzliche Neuausrichtung
angestrebt. Das künftige Konzept soll auf den Grundsätzen von Bedarf,
leistungsorientierter Steuerung und Wirkungsanalysen basieren. Vom heutigen System
der nachträglich geschuldeten Beiträge soll mittelfristig Abstand genommen werden. 36
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Die namentlich aus Kreisen der SVP immer wieder kolportierte Behauptung, die IV-
Bezüger seien in erster Linie Ausländer, vor allem aus dem ehemaligen Jugoslawien,
welche ihren Wohnsitz in den meisten Fällen gar nicht mehr in der Schweiz hätten,
wurde durch eine Übersicht des BSV deutlich widerlegt. Diese wies nach, dass bei
Personen, die Beiträge an die IV geleistet haben, die Wahrscheinlichkeit, eine IV-Rente
zu beziehen, für Schweizerinnen und Schweizer klar höher ist als für Ausländer, obwohl
diese wesentlich häufiger in Branchen mit einem erhöhtem Invaliditätsrisiko arbeiten. 37
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In Reaktion auf ein 2012 überwiesenes Postulat veröffentlichte der Bundesrat im Juli
2015 einen Bericht über die Invaliditätsbemessung bei Teilzeiterwerbstätigen in der IV.
Darin anerkannte er grundsätzlich, dass für Teilzeitarbeitende eine Benachteiligung bei
der IV besteht. Müssen sie aufgrund von gesundheitlichen Beeinträchtigungen ihr
Arbeitspensum reduzieren, erhalten sie bei gleicher Einschränkung der Arbeitsfähigkeit
in der Regel – zum Teil massiv – tiefere Renten als Vollzeitbeschäftigte, aber auch als
Erwerbslose. Unter Umständen besteht gar kein Rentenanspruch, da der errechnete
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Invaliditätsgrad unter dem Minimalwert von 40% zu liegen kommt. Die auch bei
Fachleuten umstrittene so genannte „gemischte Methode“ zur Invaliditätsberechnung
bei Teilzeiterwerbstätigen, die das Teilpensum doppelt gewichtet und somit zu den
massiven Rentenunterschieden führt, wird vom Bundesgericht seit Jahren immer
wieder gestützt. Sie bemisst je separat die Einbussen bei der Erwerbs- und der
Familien- und Haushaltstätigkeit und berechnet daraus den Invaliditätsgrad. In 98% der
Anwendungsfälle sind Frauen betroffen. Der Bundesrat gab an, dennoch auf
weitgehende Anpassungen verzichten und nur punktuelle Änderungen vornehmen zu
wollen, da ein Ersatz der gemischten Methode je nach Alternative zu Mehrkosten für die
IV im zweistelligen Millionenbereich jährlich führen würde, was sich nicht mit dem
politischen Auftrag zur Sanierung der IV vertrage. Für die Bemessung der Invalidität bei
teilzeitlicher Erwerbstätigkeit gelten die folgenden Regeln: Die IV versichert nur
Einkommen, die auch tatsächlich realisiert werden, nicht solche, die ohne den
Gesundheitsschaden theoretisch hätten realisiert werden können. Bei Tätigkeiten im
Rahmen der Familie und des Haushalts wird davon ausgegangen, dass grössere
Freiheiten zur Organisation bestehen als bei bezahlten Tätigkeiten, und dass andere
Familienmitglieder einen Teil der Aufgaben übernehmen, weshalb eine gleich starke
gesundheitliche Einschränkung zu einem tieferen Invaliditätsgrad führt. Zur
Verbesserung der Situation wurde eine Anpassung der Berechnungsmethode
vorgeschlagen, die die Einschränkungen im Erwerbs- und im Familienbereich
gleichzeitig beurteilt, womit eine umfassendere Einschätzung der Betätigungssituation
möglich ist. 38

Nach Erscheinen des Berichts über die Invaliditätsbemessung bei
Teilzeiterwerbstätigen im Juli 2015 beantragte der Bundesrat in seinem Bericht zu den
Motionen und Postulaten 2015 die Abschreibung des Postulats Jans (sp, BS), da er
dieses als erfüllt erachtete. Diese Ansicht teilte zwar eine Mehrheit der SGK-NR, eine
Kommissionsminderheit Schenker (sp, BS) beantragte jedoch den Verzicht auf die
Abschreibung. Da der EGMR im Februar 2016 die Methode der Schweiz zur IV-
Berechnung bei Teilzeitangestellten als diskriminierend eingestuft habe, solle der
Bundesrat die Situation der Teilzeiterwerbstätigen bei der Invaliditätsbemessung
vertieft analysieren, erklärte die Minderheit. Mit 129 zu 49 Stimmen folgte der
Nationalrat in der Sommersession 2016 aber der Kommissionsmehrheit. Stillschweigend
unterstützte der Ständerat in derselben Session den Antrag des Bundesrates und
schrieb das Postulat ab. 39
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Im Juni 2017 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht «IV-Anlehre und praktische
Ausbildung nach INSOS» in Erfüllung der Postulate Lohr (cvp, TG; Po. 13.3615) und
Bulliard-Marbach (cvp, FR; Po. 13.3626). Die beiden Postulate waren eingereicht
worden, nachdem das BSV im IV-Rundschreiben Nr. 299 die Voraussetzungen für die
Zusprache der Übernahme der behinderungsbedingten Mehrkosten im zweiten
Ausbildungsjahr erhöht hatte. In der Zwischenzeit hatte das Bundesgericht
entschieden, dass Artikel 16 IVG dem entsprechenden IV-Rundschreiben keine
genügende rechtliche Grundlage biete, worauf das BSV das Rundschreiben aufgehoben
hatte. Im Bericht verwies der Bundesrat insbesondere auf das Geschäft zur
Weiterentwicklung der Invalidenversicherung, in dem er Massnahmen vorschlage, mit
denen «die betroffenen Jugendlichen im Übergang von der Schule zur erstmaligen
beruflichen Ausbildung und von der Berufsbildung in den Arbeitsmarkt» besser
unterstützt werden könnten. Gleichzeitig könnten dort auch Art, Dauer und Inhalt der
entsprechenden – zweijährigen – beruflichen Ausbildungen präzisiert werden. Dabei
sollte die Zielsetzung eines rentenbeeinflussenden Erwerbseinkommens und der
Integration in den ersten Arbeitsmarkt weiterhin eine wichtige Rolle spielen, aber keine
Voraussetzung für eine Zusprache der Ausbildung mehr darstellen. 40
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Im Oktober 20117 zog der Bundesrat in einer Medienmitteilung Bilanz zum
Assistenzbeitrag der IV. Das Ziel dieser neuen Leistung nach IVG besteht darin, die
Selbstbestimmung und Eigenverantwortung der IV-Bezügerinnen und IV-Bezüger zu
fördern, indem sie für ihre Unterstützung im Alltag direkt eine Assistenzperson
einstellen können.  
Fünf Jahre nach Einführung habe eine Evaluation eine sehr hohe Zufriedenheit mit dem
Assistenzbeitrag gezeigt, die grosse Mehrheit der insgesamt 2'171 Bezügerinnen und
Bezüger sei mit ihrer Lebensqualität, Pflegesituation und Selbstständigkeit zufrieden
oder sehr zufrieden, teilte der Bundesrat mit. Der Assistenzbeitrag erhöhe die
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Eigenständigkeit von Menschen mit Behinderungen, erleichtere ihre berufliche und
soziale Integration und trage zur Entlastung der Angehörigen bei. Dennoch liege die
Nachfrage unter der Zahl der erwarteten 3'000 Bezügerinnen und Bezüger, steige aber
kontinuierlich an. Dabei seien Personen mit Hilflosenentschädigung über- und
Personen mit psychischen Problemen beim Bezug von Assistenzbeiträgen
untervertreten. 2016 seien CHF 44 Mio. als Assistenzbeiträge ausbezahlt worden.
Verbesserungspotenzial sahen die Betroffenen gemäss Bericht beim administrativen
Ablauf und beim anerkannten Hilfebedarf. 41

Ergänzungsleistungen (EL)

In Beantwortung der Postulate Humbel und Kuprecht sowie der FDP-Liberalen Fraktion
aus dem Vorjahr legte der Bundesrat einen Bericht vor, in dem er die
Kostenentwicklung und den Reformbedarf bei den Ergänzungsleistungen (EL) zu AHV
und IV darlegte. Innerhalb von fünf Jahren waren die Ausgaben in diesem Bereich um
über CHF 500 Mio. angestiegen, seit 1998 hatte der Bestand an EL-beziehenden
Personen um durchschnittlich 3,3% pro Jahr zugenommen. Im gleichen Zeitraum haben
sich die Ausgaben für die EL auf CHF 4,4 Mrd. pro Jahr mehr als verdoppelt, wofür der
Bundesrat verschiedene Gründe anführte. Ein grosser Teil des Kostenanstiegs sei auf
eine Systemänderung aufgrund der Totalrevision des Bundesgesetzes über
Ergänzungsleistungen zu AHV und IV (ELG) im Zuge der Neugestaltung des
Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung (NFA) zurückzuführen. Weiter trügen
Kostenverlagerungen als Folge der 5. IV-Revision und der Neuordnung der
Pflegefinanzierung zur Kostenzunahme bei. Bis 2020 sei unter Berücksichtigung der
Teuerung mit einem weiteren Anstieg auf CHF 5,5 Mrd. zu rechnen, was einem
durchschnittlichen jährlichen Anstieg von 2,8% entspricht. 42
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Soziale Gruppen

Asylpolitik

En octobre 2016, le Conseil fédéral a publié un rapport en réponse au postulat Pfister
(pdc, ZG): "fournir des informations claires au sujet de l’Érythrée". Un état des lieux de
la situation des droits humains ouvre le rapport. Il y figure que le gouvernement
d'Asmara est accusé par la commission d'enquête de l'ONU sur les droits de l'Homme
de crimes contre l'humanité tels que l'esclavage, la torture, les meurtres, les viols, la
persécution ou les disparitions forcées. Si des signes d'ouverture notamment au niveau
du dialogue entre pays se sont fait sentir, rien ne laisse entrevoir une amélioration au
niveau des droits humains. Le postulat Pfister demandait également au Conseil fédéral
d'examiner la marge de manœuvre de la Confédération en matière de renvois vers
l’Érythrée. Le Conseil fédéral déclare que dans le cas où la personne demandant l'asile
ne peut rendre vraisemblable les menaces pesant sur elle si elle retourne en Érythrée,
l'exécution du renvoi est en principe possible. Le rapport se clôt sur les perspectives
d'engagement de la Suisse envers l’Érythrée. Le travail continuera de se faire sur trois
axes: une intensification du dialogue avec Asmara pour faire passer des messages
relatifs aux droits de l'Homme et aux enjeux migratoires, une coordination au niveau
international et enfin un engagement sur place pour soutenir les différentes
organisations internationales et non gouvernementales. 43
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Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Die 2010 eingereichte Motion Reimann (svp, SG) zum Einhalt der Verfolgung religiöser
Minderheiten im Irak wurde im Sommer 2018 im Rahmen des Bundesratsberichts über
die Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte (BRG 18.006) abgeschrieben. 
Die enge Verknüpfung zwischen Fragen der Religionsfreiheit und der politischen
Rahmenbedingungen im Irak und im Mittleren Osten sei seit der Behandlung der Motion
neuerlich durch die Lageentwicklung in der Region unterstrichen worden, erklärte der
Bundesrat im Bericht. Seit dem militärischen Schlag gegen den Islamischen Staat (IS)
habe es ernstzunehmende Versuche zur Versöhnung und Miteinbeziehung von
Minderheiten gegeben. Die Schweiz engagiere sich daher weiter für
Stabilisierungsmassnahmen, indem sie auf bilateraler Ebene beispielsweise
Weiterbildungsprogramme internationaler Organisationen (IKRK, Unicef) unterstütze
oder sich in Projekte zur Förderung des humanitären Völkerrechts im Irak einbringe.
Auf multilateraler Ebene strebe die Schweiz eine breitere Aufklärung über die Tötung
und Vertreibung christlicher und weiterer Minderheiten an. Ein wichtiger Schritt in
diese Richtung sei bereits im Mai an der «Madrid International Conference on the
Victims of Ethnic and Religious Violence in the Middle East» gemacht worden. Daher
erachtete der Bundesrat das Anliegen der Motion als erfüllt und beantragte sie zur
Abschreibung. 44
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Medien

Radio und Fernsehen

Ein in Erfüllung eines Postulats der KVF-NR erstellter und im Januar 2010 erschienener
Bericht prüfte Alternativen zur Erhebung und zum Inkasso der Radio- und
Fernsehgebühren. Geprüft wurden dabei vier Varianten, die sich in Bezug auf die Art
der Finanzierung – neben der bestehenden separaten Abgabe wurde die Finanzierung
über die direkte Bundessteuer geprüft –, den Adressatenkreis (nur natürliche oder auch
juristische Personen; nur steuerpflichtige Haushalte/Betriebe), die Fragen der
Geräteunabhängigkeit sowie des Vorhandenseins einer Abmelde-Möglichkeit («Opting
out») unterschieden. Bewertet wurden die Varianten anhand von Kriterien der
Praktikabilität sowie des bei der Erhebung und dem Inkasso anfallenden Aufwands. Der
Bericht kam zum Schluss, dass die mit der direkten Bundessteuer verbundenen Modelle
erheblich teurer zu stehen kämen, da die Kantone, die mit der Erhebung und dem
Inkasso betraut wären, aufgrund von Verfassungsbestimmungen mit 17 Prozent des
Ertrags für ihren Aufwand abgegolten werden müssten. Darüber hinaus würden
durchschnittliche Haushalte stärker belastet, da einkommensschwache Personen keine
direkten Bundessteuern entrichten müssen und somit von der Abgabe befreit wären.
Ebenfalls kritisch betrachtet wurde die Möglichkeit eines Opting outs, beispielsweise im
Falle eines fehlenden Fernsehgeräts, da damit die Fragen zur Nutzung anderer
bestehender, multifunktionaler Geräte  – z.B. das Streamen von SRF-Beiträgen via
Internet  – nicht gelöst würden. Im Hinblick auf die finanziellen Folgen und um durch
den technologischen Fortschritt bedingte Abgrenzungsprobleme zu umgehen, empfahl
der Bundesrat in seinem Bericht eine geräteunabhängige, allgemeine Abgabe für
Haushalte und Unternehmen. 45
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